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Institut des Droits
de I'Homme de la Martinique




CONFERENCE DU 13 NOVEMBRE 2015

Allocution Introductive 

du Président
- Madame la Présidente de la CGSSM, représentée par Madame Eliane CHALONO

- Chers Etudiants,

- Mesdames et Messieurs,

- Chers Présidents et Membres des associations amies,

  ici présents,

- Chers Membres de l’Institut des Droits de l’Homme

  de la Martinique,


Monsieur le Professeur WILLIAM, à cause d’un empêchement dirimant et imprévu, ne peut être présent ce soir.

Il vous présente ses excuses.

Le propre d’une bonne organisation, c’est de pouvoir s’adapter aux impondérables.

La rentrée du Cycle des Conférences est un moment important, dans la vie de l’Institut des Droits de l’Homme de la Martinique, et un vrai moment de bonheur pour son président.

Je voudrais, tout d’abord, remercier Madame Eugénie LIBER, Présidente de la Caisse Générale de Sécurité Sociale de la Martinique, qui est à l’initiative du thèm de notre Conférence.


Je dois excuser l’absence de Madame la Directrice de l’Institut d’Etudes Judiciaires, qui vient de donner naissance à la petite Jade, à qui nous souhaitons la bienvenue dans ce monde.


Mesdames et Messieurs,


La protection sociale, est traditionnellement définie, par l’ensemble du dispositif collectif mis en place par l’Etat, pour garantir à ses citoyens, une aide pour faire face aux risques sociaux, liés à la santé, la famille, la vieillesse, le logement, l’emploi, la pauvreté et l’exclusion.


La protection sociale découle d’un certain nombre de droits civils et politiques, considérés comme fondamentaux : le droit à la vie, à la sérénité, à l’interdiction de traitement inhumain ou dégradant.


Ainsi conçue, la protection sociale constitue pour chacun, un droit fondamental.


Le premier fondement textuel de la protection sociale, est la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme du 10 décembre 1948 :


Article 22 : Toute personne, en tant que membre de la société, a droit à la sécurité sociale.


Article 25 : Toute personne a droit à un niveau de vie suffisant, pour assurer sa santé, son bien-être, et ceux de sa famille.


L’Institut des Droits de l’Homme de la Martinique, en proposant une réflexion sur la protection sociale, agit dans le cadre de sa mission, qui est, entre autre, de promouvoir des actions de formations théorique et pratique, dans le domaine des Droits de l’Homme et des Libertés Publiques.


Le soixante dixième anniversaire des ordonnances des 04 et 19 octobre 1945, à l’initiative du Général DE GAULLE, est l’opportunité pour nous, de réfléchir sur la protection sociale en Martinique.

Monsieur Jean-Claude WILLIAM, que l’on ne présente plus, Président Honoraire de l’Université des Antilles et de la Guyane, professeur honoraire des sciences politiques, devait traiter du sujet suivant :
«Regard sur l’égalité sociale en Martinique depuis 1946 ».


Monsieur Frantz LEOCADIE, Directeur Général de la CGSSM, connu et respecté du plus grand nombre, traitera du sujet :

« La réforme à venir en vue de l’égalité sociale ».

Compte tenu de l’empêchement du Professeur WILLIAM, Monsieur LEOCADIE a accepté, dans le cadre de son exposé, de rappeler les grandes lignes de l’histoire de l’installation de la Sécurité Sociale en Martinique.


Il mérite donc, d’être doublement applaudi.

L’histoire doit servir à préparer le présent.

C’est pourquoi, au-delà de l’histoire de la lutte pour la conquête des droits, nous voulons être prospectif, donc éclairer les pistes en faveur de l’égalité réelle et totale de la protection pour les citoyens d’Outre-mer.
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